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L'enseignant, l'élève et
l'école seront au centre de
l'action du nouveau minis-
tre de l’Éducation natio-
nale, de l'Enseignement
technique et professionnel,
Florentin Moussavou, qui a
rencontré mardi les res-
ponsables des administra-
tions sous-tutelle.LA première séance de tra‐vail convoquée par les nou‐veaux ministres del’Éducation nationale, del'Enseignement techniqueet professionnel (FlorentinMoussavou et JanvierNguema Mboumba) aréuni mardi dernier les se‐crétaires généraux, direc‐

teurs généraux et conseil‐lers techniques, pour éva‐luer les mesures prises envue de faciliter le bon dé‐roulement des rentrées ad‐ministrative et des classes.Florentin Moussavou asaisi cette opportunitépour décliner son action,en attendant la feuille deroute dont les responsa‐bles des administrationsseront destinataires. Uneaction qui place l'ensei‐gnant, l'élève et l'école, aucentre de l'action que lesdeux ministres s'engagentà mener dans le cadre del'amélioration du systèmeéducatif national. A quelques jours de la ren‐trée des classes, prévue le5 octobre prochain, les mi‐nistres ont noté une en‐tame, sur le plan
administratif, progressive,avec les passassions entreresponsables d'établisse‐ments qui ont débuté surl'ensemble du territoirenational. La mutation dequelques collèges d'ensei‐

gnement secondaire en ly‐cées et l'ouverture d'unedizaine de nouveaux éta‐blissements dont les col‐lèges du Centre, de Batavéaou encore de Matsatsadans l'Ogooué‐Lolo, ont

aussi été évoquées. Dans le cadre de la coopé‐ration avec la Républiquepopulaire de Chine, deuxnouvelles écoles vont êtreouvertes à Mélen, dans le2e arrondissement de lacommune de Ntoum, et àMouila, au quartier Ngosso.Les deux membres du gou‐vernement se sont infor‐més des effortsactuellement consentis parles responsables en chargedes équipements et du pa‐trimoine pour palier le dé‐"icit en tables‐bancs, toutcomme il a été envisagé leretour de certains ensei‐gnants admis à la retraite,pour combler un autre dé‐"icit en enseignants, no‐tamment dans les matièresscienti"iques et littéraires. Certaines nominations ré‐

cemment annoncées et ju‐gées contestables ferontl'objet d'un examen minu‐tieux et d'éventuels réajus‐tements lors d'un prochainConseil des ministres. Leministre Moussavou a,en"in, attiré l'attention detous ses collaborateurs surla cohérence des actionsmenées entre différentesdirections générales, a"ind'atteindre l'ef"icacité desservices dans le secteur del'éducation. L'améliorationde la qualité des infrastruc‐tures et des programmesd'enseignement vont in‐contestablement permet‐tre au gouvernementd'aller vers un noble objec‐tif, qui est celui du retourdes enfants des familles detoutes les classes socialesvers l'école publique. 

La nouvelle tutelle fixe le cap !
Éducation/A quelques jours de la rentrée scolaire
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LA convention signée,mardi dernier, entre l'Aca‐démie franco‐américainede management (Afram)du Gabon et la Chambre decommerce et d'industriede Normandie (CCI,France) portant sur le Mas‐ter en management achatssupply chain découle desentretiens qu'ont eus pré‐cédemment leurs respon‐sables respectifs. Cescontacts entre Jean LiéMassala, P‐DG d'Afram, etDelphine Wahl, représen‐tant la partie française, ontpermis d'explorer les meil‐leurs moyens susceptiblesde mettre en route un pro‐jet de coopération. Tirant son approche péda‐gogique des businessschools occidentales, l'ob‐jectif majeur de l'Afram,comme l'a indiqué Jean LiéMassala, est de doter lesétudiants des connais‐sances qui ont fait leurspreuves dans d'autres ins‐

titutions et dans des entre‐prises d'envergure inter‐nationale. Avant desouligner que les diplômesde cette formation, à déli‐vrer à partir de novembreprochain (à raison de 60%assurés par la Chambre decommerce et d'industriede Normandie, et le restepar l'Afram), devraientpouvoir af"irmer unegrande capacité à s'ajusteraux besoins du marché parleur "lexibilité. Une habi‐leté, note‐t‐il, qui leur per‐mettra de mieux répondre

aux exigences des entre‐prises et leur offrira ainsiune meilleure employabi‐lité.  Pour sa part, la Chambrede commerce et d'indus‐trie de Normandie, à partird'un savoir‐faire dans ledomaine des formationsdiplômantes, a mis aupoint un cycle de forma‐tion supérieur dont ce pro‐gramme auquel on accèdeà partir de Bac+3, dispensédepuis 1989 et sanctionnépar un parchemin de ni‐veau I.

Elle a vocation à former, endeux ans, des cadres dehaut niveau, capablesd’évoluer dans des fonc‐tions d’achats, de logis‐tique et de négociations,d’en appréhender lesrisques, dans un contexteinternational. Face à lamondialisation deséchanges, a reconnu Del‐phine Wahl. Les deux parties se sont ré‐jouies de l'aboutissementde leur partenariat qui, deleur avis, sera porteur desperspectives prometteusesau plan national et sous‐ré‐gional. La vocation del'Afram, une des premièresinstitutions privées gabo‐naises d'enseignement su‐périeur en management,est de s'appuyer sur despartenaires internationauxqui lui favorisent une ou‐verture permanente sur lemonde, a"in d'intégrer etde développer les règles dela nouvelle économie. C'est dans ce contexte, aannoncé le P‐DG del'Afram, que se situe laconvention de partenariatqu'elle va signer aprèsl'Institut africain de ma‐

Pour une ouverture sur le monde
Enseignement supérieur/Signature de convention Afram-CCI de Normandie
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Jean Lié Massala, P-DG de l'Afram et Delphine Wahl,
DG de la CCI de Normandie signant le partenariat

liant les deux institutions.
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nagement de Dakar pourles masters en finance,audit et banque et l'Uni‐versité Paul Valery deMontpellier (France) pour
la licence en Administra‐tion économique et socialeet le master en gestionstratégique des res‐sources humaines.

DANS le cadre de la pour‐suite des reformes enta‐mées par l’École nationaledes eaux et forêts, confor‐mément au plan de déve‐loppement pour appuyer legouvernement, le ministèrede la Protection de l'envi‐ronnement et des Res‐sources naturelles, de laforêt et de la mer, et le mi‐nistère de la Fonction pu‐blique, ont conjointementorganisé, du 22 au 23 sep‐

tembre derniers, lesépreuves écrites duconcours d'entrée à l’Écolenationale des eaux et forêts(Enef). A travers cette copétition, leministère de la Fonction pu‐blique entend répondre à lademande de recrutementprévisionnel exprimée,conformément au besoin del'administration des Eaux etforêts. Pour cette 6e édition,1800 candidats ontconcouru pour 75 places àpourvoir. A savoir 30 agentstechnique des eaux et fo‐rêts, 20 adjoints techniquesdes Eaux et forêts, 15 ingé‐nieurs techniques et 10 in‐ génieurs de conception deseaux et forêts. Selon  le directeur de recru‐tement du ministère de la

Fonction publique, ceconcours est une forme desrecrutements prévisionnelsqui se font dans le cadre dela gestion prévisionnelledes ressources humaines. «
Il y a un certain nombre de
places ouvertes. Après leur
formation, les candidats se-
ront  intégrés à la Fonction
publique, puisque leurs
postes budgétaires sont pré-
vus à l'avance», a t‐il af"irmé. Pour le directeur général del'Enef,  Sylvain IbouangaMboumba, l’école s’inscritdans le processus de ré‐forme de l’État d’une partet, d'autre part, de la mo‐dernisation de l’administra‐

tion. « La formation de cette
année se déroule dans la
perspective de la délocalisa-
tion de l'Enef à Makokou,
a!in de répondre de manière
ef!iciente au nombre impor-
tant des effectifs, mais aussi
à l’évolution des métiers sec-
toriels et dé!is du gouverne-
ment, en terme de
développement national des
compétences», a t‐il souli‐gné.Au terme des épreuves, lesparticipants, ainsi que le co‐mité de coordination duconcours se sont dits satis‐faits dans l'ensemble. Lesrésultats sont attendus d'icile 10 octobre prochain.

1800 candidats pour 75 places
Concours d'entrée à l'École nationale des eaux et forêts

MZM
Libreville/Gabon

Des candidats composant dans une salle de classe.
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Le ministre de l'Education nationale et de l'Enseigne-

ment technique, Florentin Moussavou, avec à ses
côtés son délégué Janvier Nguema Mboumba.
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